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 n° 262 720 du 20 octobre 2021 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. ALIÉ 

Avenue Louise 251 

1050 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité gambienne, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 mai 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 1er octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. SIKIVIÉ loco Me M. ALIÉ, 

avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 

Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité gambienne, d’origine ethnique soninké et de 

confession islamique. Vous êtes né le 25 décembre 1997 à Kono (Sierra Leone) où vous passez les 

premiers mois de votre enfance. Votre père décède en Sierra Leone deux mois après votre naissance. 

Après son décès, vous retournez à la maison familiale paternelle à Diabougou en Gambie. Vous n’avez 

pas été scolarisé, si ce n’est un passage à l’école pendant deux semaines lorsque vous aviez 6 ou 7 

ans. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. Vous n’êtes membre d’aucun parti ou association 

politique  

 

Jusqu’en 2011, vous viviez à Diabougou en Gambie avec votre mère et vos frères et soeurs, ainsi que 

les membres de famille et de certains de vos oncles et tantes paternels.  
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A une époque indéterminée, quand vous étiez enfant, alors que vous passez la nuit à l’extérieur de 

votre domicile, vous êtes réveillé car quelqu’un vous a versé un liquide brulant sur le corps. Vous 

attribuez cet acte à l’un de vos oncles paternels, [B. K.], [Bu.] ou [N.], en réaction à leur refus de 

partager l’héritage de votre père.  

 

A la suite des problèmes avec vos oncles, votre mère part chez vos oncles maternels à Kouynala. Elle 

emmène avec elle, [M.], votre frère handicapé, votre soeur [D.] et vous-même. Votre frère [Ma.] reste à 

la maison familiale paternelle.  

 

Quelques jours plus tard, vous apprenez que [Ma.] est tombé malade. La nuit suivante, vous apprenez 

qu’il est décédé. Vous ne connaissez pas la raison de son décès mais dites qu’il a eu des maux de 

ventre après avoir mangé à la maison familiale. Vous concluez qu’il a été empoisonné par vos oncles.  

 

Vous rentrez à Diabougou avec votre mère, [M.] et [D.]. Vos oncles disent à votre mère qu’ils vont 

s’occuper de votre éducation puisque votre père est décédé et qu’elle ne peut pas partir de la maison 

familiale avec vous. Elle décide donc de rester dans cette maison.  

 

Un jour, votre oncle paternel vous demande de grimper sur un arbre et vous vous apercevez qu’un 

serpent se trouve sur cet arbre et vous chutez. Il vous demande pourquoi vous êtes descendu et vous 

frappe avec une branche.  

 

En 2011, votre oncle vous envoie chercher de l’eau. Il a disparu à votre retour dans la maison et vous 

attendez qu’il revienne. A son retour, il vous accuse d’avoir porté atteinte à l’intégrité physique de votre 

cousine, [Dj.], qui vit également au domicile familial. Vous êtes malmené et frappé par vos oncles.  

 

Trois jours plus tard, votre mère vous dit de quitter le domicile et d’aller à Kounyala chez votre oncle 

maternel [D. S.]. Votre oncle paternel, [B. K.], vous retrouve là-bas et vous emmène dans son véhicule 

pour rentrer à Diabougou. En route, il vous explique que vous allez être torturé à votre retour. Il s’arrête 

en chemin et vous demande de garder un sac à dos, contenant de l’argent. Il dit à la femme qui vous 

accompagne en voiture de vous surveiller. Vous prenez l’argent dans le sac et parvenez à prendre la 

fuite. Vous partez en Casamance.  

 

En 2011, vous vivez en Casamance au Sénégal où vous travaillez dans la soudure.  

 

Vous quittez ensuite la Casamance et partez à Diakhaly France où vous rencontrez [Mo.]. Vous 

travaillez avec lui et conduisez des tracteurs.  

 

En 2013, vous quittez le Sénégal et vous installez à Serrekunda en Gambie avec votre oncle maternel 

[L. S.]. A Serrekunda, vous travaillez dans l’agriculture, la pêche et la construction. Vous travaillez avec 

un maçon du nom de [S. D.] jusque fin 2015.  

 

En 2014, vous introduisez une demande de visa au Sénégal sous une autre identité, celle du fils décédé 

d’un ami de votre oncle [L. S.]. Vous n’obtenez pas de réponse.  

 

Ensuite, vous devenez gardien d’une maison d’un client. Vous faites la connaissance de [Mo. M.]. Il 

venait souvent dans la maison où vous étiez gardien avec deux amis nigérians, [N.] et [J.]. Ces hommes 

venaient avec des ordinateurs et des téléphones, mais vous ne savez pas quel était leur travail.  

 

Vous comprenez qu’ils fournissent des services illégaux, à savoir la possibilité d’appeler des numéros 

de téléphone étrangers avec des cartes SIM trafiquées. Puisque la police les recherchait, ils quittent 

Latrikunda et viennent fournir ces services dans la maison dans laquelle vous êtes gardien à 

Serrekunda.  

 

Fin 2015, votre oncle maternel vous propose sa fille en mariage, [F. S.].  

 

En mars ou mai 2016, vous allez la voir à Faijkunda, là où elle poursuit des études. Vous laissez [Mo.] 

et les deux nigérians dans la maison où vous êtes gardien. Les trois hommes sont arrêtés par la police 

en votre absence. Vous apprenez la nouvelle par [H.], le frère de [Mo.]. La mère de votre future épouse 

vous dit de quitter le pays car vous allez aussi être jeté en prison si vous rentrez à Serrekunda.  
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Vous quittez alors définitivement la Gambie et transitez ensuite par le Sénégal, le Mali, l’Algérie, la Libye 

où vous passez sept mois, l’Italie pendant sept-huit mois, en France pendant 10 mois, et encore en 

Italie pendant 3 mois.  

 

Le 19 mai 2018, vous arrivez en Belgique où vous introduisez une demande de protection internationale 

en date du 29 mai 2018.  

 

Depuis votre départ de Gambie, vous êtes en contact avec votre mère, votre soeur et votre oncle 

paternel [D. S.].  

 

Vous apprenez que [S. D.] a été placé en garde à vue pendant quelques jours après votre départ et que 

vous êtes recherché par les autorités. Vous avez également reçu l’information selon laquelle [Mo. M.] et 

les deux nigérians ont été condamnés en 2016 à une peine d’emprisonnement de un an et à une 

amende de 1 million de dalasis par carte SIM trafiquée. Après avoir purgé sa peine, [Mo.] est parti en 

Espagne.  

 

En juin 2020, votre mère et votre frère [M.] décèdent dans un accident de voiture.  

 

A l’appui de votre demande de protection, vous déposez les documents suivants : deux attestations 

médicales datées du 1 octobre 2018, une attestation de Constats ASBL du 9 juillet 2020, et une 

attestation médicale datée du 8 aout 2018, un email de votre conseil daté du 15 juillet 2020, un certificat 

d'interruption d'activité daté du 26 juin 2020, une attestation de prise en charge datée du 8 aout 2020 et 

un échange d'emails entre votre conseil et le Commissariat général daté du 1er décembre 2020.  

 

B. Motivation  

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne.  

 

Il ressort en effet de vos déclarations et des documents médicaux déposés à l’appui de votre demande 

de protection internationale que vous souffrez de troubles psychologiques. Vous joignez différents 

rapports médicaux à votre dossier et ces derniers ont dûment été pris en considération par la 

Commissariat général. Ces rapports font état d’un état de détresse psychique lorsque vous parlez de 

votre vie dans votre pays d’origine.  

 

Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans 

le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. En effet, vous avez été une 

première fois convoqué le 26 juin 2020. Vous ne vous êtes pas présenté et avez remis un certificat 

médical valable jusqu’au 11 juillet 2020 (dossier administratif, farde verte, doc n°5). Votre conseil a 

ensuite contacté le Commissariat général en expliquant que votre état psychologique rendait impossible 

votre présentation à un entretien personnel (idem, doc n°4). En date du 1er décembre 2020, le 

Commissariat général a recontacté votre conseil afin de s’enquérir sur votre état de santé mentale et lui 

a demandé quand vous pouviez être reconvoqué pour votre entretien personnel. Après avoir pris 

contact avec vous, votre conseil a communiqué au Commissariat général que vous étiez prêt à vous 

présenter dès le mois de février (idem, doc n°7). Vous avez ensuite été convoqué à votre entretien 

personnel en date du 15 mars 2021. Ainsi, suite à la requête de votre conseil, le Commissariat général 

vous a donné un délai de huit mois afin de vous donner la possibilité d’être convoqué dans les 

conditions que vous aviez requises, compte tenu de votre état de santé.  

 

Lors de votre entretien personnel du 15 mars 2021, le Commissariat général a constaté que vous étiez 

en état de faire l’entretien, entretien au cours duquel des pauses fréquentes vous ont été octroyées. La 

formulation de questions a été adaptée et celles-ci ont été réexpliquées au besoin afin de s’assurer de 

leur bonne compréhension dans votre chef.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent.  
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Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) 

est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution 

au sens de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves 

telles que mentionnées dans le cadre de la protection subsidiaire.  

 

Tout d’abord, force est de remarquer que vos problèmes ne sont pas liés à l’un des critères fixés par la 

Convention de Genève relative au statut des réfugiés, à savoir la race, la nationalité, les convictions 

politiques ou religieuses, ou l’appartenance à un groupe social. Ils ne rencontrent pas davantage les 

critères fixés pour l’octroi du statut de protection subsidiaire. En effet, il ressort de vos déclarations qu’à 

l'appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les mauvais traitements dont vous 

auriez fait l’objet de la part de vos oncles paternels. Vous invoquez également qu’en cas de retour dans 

votre pays d’origine, vous seriez arrêté par vos autorités car ces dernières estiment que vous êtes 

impliqués dans une affaire de fraude liée à l’utilisation de cartes SIM trafiquées. Cependant, il convient 

de souligner que les motifs invoqués à la base de votre demande relèvent du droit commun et ne 

peuvent, en aucun cas, être rattachés à l’un des critères retenus par la Convention de Genève du 28 

juillet 1951. De fait, vous n'avez fait état d'aucun problème pouvant être assimilé à une persécution du 

fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre 

appartenance à un groupe social tel que prévu par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention 

de Genève précitée. Pour ce qui est de la protection subsidiaire, dans la mesure où vous dites avoir 

quitté votre pays en raison des problèmes familiaux rencontrés avec vos oncles paternels, il ne ressort 

nullement de vos déclarations qu'il existerait dans votre chef un risque réel d’encourir des atteintes 

graves telles que définies aux articles 48/4, § 2, a) et b) de la Loi du 15 décembre 1980, à savoir la 

peine de mort ou l’exécution et la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants en 

cas de retour dans votre pays d’origine. Le Commissariat général considère par ailleurs que la Gambie 

ne connaît pas actuellement une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou 

international telle que définie à l’article 48/4, §2, c) de ladite loi.  

 

Premièrement, le Commissariat général souligne que les motifs invoqués à la base de votre 

demande de protection internationale relèvent du droit commun et ne peuvent en aucun cas être 

rattachés à l’un des critères énoncés par la Convention de Genève du 28 juillet 1951.  

 

Tout d’abord, vous déclarez que l’incident qui a provoqué votre départ du pays est l’arrestation 

de [Mo. M.] et des deux nigérians en mars ou mai 2016 dans la maison au sein de laquelle vous 

étiez gardien (notes de l’entretien personnel – « NEP » ci-après – p. 11). En effet, vous dites qu’ils ont 

été arrêtés car ils étaient accusés de fraude concernant à l’utilisation de cartes SIM trafiquées (idem, p. 

12). Vous précisez que les autorités sont à votre recherche car elles vous considèrent comme un « 

criminel » puisque ces hommes utilisaient la maison dont vous étiez le gardien (ibidem). Vous expliquez 

néanmoins que ces trois hommes ont été jugés et condamnés pour les infractions qu’on leur reprochait 

(idem, p. 13). De fait, ils ont purgé une peine de prison d’un an et ont été condamnés à payer une 

amende d’un million de dalasis par carte SIM trafiquée (ibidem). Aussi, vous expliquez que [Mo.] a quitté 

le pays après avoir purgé sa peine et vit actuellement en Espagne (ibidem).  

 

Le Commissariat général rappelle ici que le cadre juridique de la protection internationale ne pourrait 

constituer un moyen permettant aux étrangers accusés d’un crime d’échapper au système judiciaire de 

leur pays d’origine.  

 

Ainsi, le Commissariat général estime que les faits que vous décrivez relèvent du droit commun et sont 

de la compétence des autorités gambiennes. Dès lors, si vous deviez effectivement faire l’objet de 

poursuites de la part de vos autorités, vous n’avancez aucun élément qui pourrait laisser penser que 

vous n’ayez pas accès à un procès équitable en raison d’un des critères énumérés par la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951. De fait, vous n'avez fait état d'aucun problème pouvant être assimilé à une 

persécution du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de 

votre appartenance à un groupe social tel que prévu par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la 

Convention de Genève précitée.  

 

Par conséquent, le Commissariat général relève qu’à considérer que vous soyez accusé, ce qui n’est 

par ailleurs pas démontré par des éléments de preuve documentaire, vous déclarez que vos co-

accusées ont eu accès à la justice et ont purgé une peine raisonnable pour les faits qui leur étaient 

reprochés. En outre, l’un d’entre eux a même pu quitter le pays et mène depuis lors sa vie en Espagne.  
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Dès lors, le Commissariat général estime que les faits que vous invoquez comme étant « la principale 

raison » de votre départ de Gambie ne justifient pas l’octroi du statut de réfugié découlant de la 

Convention de Genève.  

 

Ensuite, vous invoquez également des motifs liés au refus de vos oncles paternels de partager 

l’héritage de votre père décédé en 1997, deux mois après votre naissance (NEP, p. 9). Vous 

relatez également que vos oncles paternels ont contraint votre mère, vos frères et soeur et vous-même 

à rester au domicile familial paternel (idem, p. 10). En outre, il ressort de vos déclarations et de votre 

dossier que vous n’avez jamais réclamé l’héritage de votre père (NEP, pp. 6 et 9). Cependant, il 

convient de souligner que ces motifs relèvent du droit commun, voire de la sphère privée, et ne peuvent, 

en aucun cas, être rattachés à l’un des critères retenus par la Convention de Genève précitée. De fait, 

vous n'avez fait état d'aucun problème pouvant être assimilé à une persécution liée à l’un des critères 

du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre 

appartenance à un groupe social.  

 

Ces éléments font que le Commissariat général ne peut considérer qu’il existe en votre chef une 

crainte fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de la Loi du 15 décembre 1980.  

 

En deuxième lieu, les épisodes de violence dont vous faites état avec vos oncles paternels 

pourraient être susceptibles de constituer des atteintes graves ou des menaces de celles-ci au 

sens des articles 48/4, § 2, a) et b) de la Loi du 15 décembre 1980. Cependant, le Commissariat 

général considère que ces faits ne pourraient constituer de telles atteintes graves ou menaces 

en raison de l’absence d’actualité d’une crainte en cas de retour à ce sujet.  

 

En effet, vous déclarez que vos oncles maternels vous ont malmené depuis le décès de votre père et 

évoquez en particulier deux incidents. Vous relatez que le premier est survenu lorsque vous étiez très 

jeune où quelqu’un a versé un liquide brulant sur votre corps (NEP, p. 9). Vous expliquez que le 

deuxième incident s’est produit en 2011 lorsqu’un de vos oncles paternels vous a accusé d’avoir violé 

[Dj.], une jeune fille de votre génération vivant au sein du domicile familial. Vous racontez que vos 

oncles vous ont ensuite frappé et que vous vous êtes évanoui (idem, p. 10). En outre, vous précisez que 

vos oncles ne vous ont jamais dénoncé aux autorités à la suite de l’incident avec [Dj.] (idem, p. 15).  

 

Bien que vous déclarez avoir subi de mauvais traitements de la part de vos oncles paternels de votre 

enfance jusqu’en 2011, le Commissariat général constate que vous avez ensuite vécu en Gambie sans 

rencontrer de problèmes avec vos oncles de 2013 à votre départ du pays en 2016 (NEP, p. 15). Vous 

avez également mené votre vie de manière indépendante, en travaillant et en subvenant à vos propres 

besoins de 2013 à 2016 (idem, 11).  

 

Ainsi, le Commissariat général rappelle qu’il doit se placer à la date à laquelle il statue pour évaluer les 

risques de persécutions éventuellement encourus par le demandeur de protection internationale en cas 

de retour dans son pays d’origine. Cette exigence impose au Commissariat général de se prononcer sur 

l’existence d’un risque actuel. En d’autres termes, le risque de subir des atteintes graves doit s’apprécier 

en fonction de la situation telle qu’elle se présente au moment où la demande d’asile est examinée, 

c’est-à-dire au moment où est prise la décision qui rend possible le renvoi dans le pays d’origine, et non 

en fonction de ce qu’elle a été dans le passé (CCE, arrêt n°66 128 du 1er septembre 2011). En 

l’espèce, le Commissariat général constate que vous invoquez des faits qui se sont déroulés entre votre 

enfance et 2011, date à laquelle vous n’avez plus eu aucun contact avec vos oncles paternels (NEP, p. 

15). Par conséquent, le Commissariat général considère que le caractère ancien de ces faits relativise 

sérieusement les problèmes que vous pourriez connaître aujourd’hui, en cas de retour en Gambie, en 

raison de ces faits passés.  

 

De surcroit, le Commissariat général considère qu’il existe de bonnes raisons de penser que les 

mauvais traitements dont vous dites avoir été l’objet enfant, lorsque vous viviez chez vos oncles 

paternels, ne se reproduiront pas en cas de retour en Gambie. Ainsi, vous êtes actuellement majeur, 

étant né en 1997, et vous avez démontré à plusieurs reprises votre capacité à vous assumer seul. En 

effet, vous avez habité seul plusieurs années dans deux pays différents, à savoir le Sénégal et la 

Gambie, où vous avez vécu et exercé différents métiers plus ou moins qualifiés, soudeur, conducteur de 

tracteur ou encore gardien de maison (NEP, pp. 4-5). Vous êtes par ailleurs parvenu à rassembler les 

moyens nécessaires, tant financiers que moraux, pour poursuivre votre voyage jusqu’en Belgique et y 

introduire une demande de protection internationale.  
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Ces éléments amènent le Commissariat général à conclure que vous disposez aujourd'hui de 

ressources personnelles qui vous permettent de rentrer en Gambie, d'y vivre sans y subir le joug de vos 

oncles paternels et de vous assumer. Par conséquent, le Commissariat général constate que votre profil 

actuel est sensiblement différent de celui qui était le vôtre lorsque vous dites avoir été malmené par vos 

oncles paternels et que vous n’établissez pas l’existence actuelle d’une crainte de persécution ni d’un 

risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans votre pays d’origine.  

 

L’ensemble de ces éléments empêche donc de croire à la crainte que vous invoquez. Tout indique donc 

que vous avez quitté la Gambie pour des raisons autres que celles invoquées à l’appui de votre 

demande de protection internationale.  

 

Enfin, les autres documents que vous déposez à l’appui de votre dossier ne peuvent inverser le 

sens de la présente décision.   

 

Tout d’abord, l’attestation médicale datée du 1er octobre 2018 témoignant de lésions corporelles et le 

rapport d’examen médical de Constats asbl du 9 juillet 2020 ne permettent pas de se forger une autre 

opinion (dossier administratif, farde verte, doc n°2 et n°3). Le Commissariat général souligne qu’il ne 

met nullement en cause l’expertise d’un médecin ou d’un psychologue qui constate les séquelles et le 

traumatisme d’un patient ; par contre, il considère qu’il ne peut pas établir avec certitude les 

circonstances factuelles dans lesquelles ces séquelles et ce traumatisme ont été occasionné (voir RvS, 

10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, l’attestation médicale et le rapport 

d’examen médical dont question, qui constatent certaines lésions objectives et une souffrance 

psychique importante doivent certes être lus comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et 

des événements que vous avez vécus. Par contre, il n’est pas habilité à établir que ces événements 

sont effectivement ceux que vous avez invoqués pour fonder votre demande de protection internationale 

mais que vos propos empêchent de tenir pour crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise que 

comme une supposition avancée par le médecin ou le psychologue qui a rédigé le rapport et qui se 

base par ailleurs sur vos dires. En outre, le rapport de Constats asbl constate l’existence de lésions et 

d’un état de détresse psychique difficile à évaluer en raison de l’obstacle de la langue. Néanmoins, 

aucun examen médical approfondi n’y est évoqué et les constats de la praticienne se limitent 

uniquement à reprendre vos propres déclarations et à déterminer qu’ils sont compatibles avec les faits 

que vous relatez. En tout état de cause, ces deux rapports ne permettent en l’occurrence pas d’établir 

les faits que vous invoquez et qui sont étrangers à la protection internationale.  

 

Par ailleurs, le Commissariat général estime que si les souffrances psychologiques que vous éprouvez 

sont indéniables au vu des divers rapports psychologiques et psychiatriques que vous avez déposés, il 

ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress 

importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, 

d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de 

stress post-traumatique de demandeurs de protection internationale ne sont nullement garants de la 

véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, 

d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une 

relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. 

Ce type de documents ne sauraient en conséquence être considérés comme déterminants, dans le 

cadre de la question de l’établissement des faits de la demande d’asile et ne constituent qu’un élément 

d’appréciation parmi d’autres.  

 

En outre, vous joignez également deux autres attestations médicales, à savoir une première datée du 1 

octobre 2018 et décrivant un traitement que vous avez reçu en aout 2018 faisant suite à une biopsie 

gastrique ainsi qu’une attestation de prise en charge par un dentiste datée du 8 aout 2018 (dossier 

administratif, farde verte, doc n°1 et 6). Ces deux documents permettent uniquement d’attester des 

soins que vous avez reçus depuis votre arrivée en Belgique mais ne fondent pas sur des éléments que 

vous invoquez à la base de votre demande de protection. Dès lors, ils ne peuvent inverser le sens de la 

présente décision.  

 

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se 

voir accorder le statut de protection subsidiaire si, en cas de retour dans son pays d’origine et 

en sa qualité de civil, il encourrait un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou 

sa personne en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international 

(article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980).  
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Or, aucune information ne permet de considérer que la Gambie soit actuellement le théâtre 

d’événements correspondant à une situation de violence aveugle due à un conflit armé interne ou 

international entraînant pour tout civil un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa 

personne en cas de retour.  

 

Ainsi, dans de telles conditions, le Commissariat général estime, au vu de tout ce qui précède, 

que vous n’établissez pas l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, 

rien ne permet de conclure non plus, à un risque réel de subir des atteintes graves telles que 

définies dans la définition de la protection subsidiaire (art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 

décembre 1980).  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
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2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, 

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les 

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; 

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays 

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. La thèse du requérant 

 

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le 

requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant au point A. de la décision entreprise. 

 

3.2. Sous l’angle de « l’octroi du statut de réfugié », le requérant prend un moyen unique tiré de la 

violation : 

 

« […] de l'article 48/3 et 48/5 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, de l'article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 26.06.1953, de l'article 1 (2) du Protocole du 

31.01.1967 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967, des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 précitée, des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de 

préparation avec soin d'une décision administrative, de la foi due aux actes, de l'absence, de l'erreur, de 

l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l'obligation de motivation 

matérielle. » 

 

Sous l’angle de l’ « octroi du statut de protection subsidiaire », le requérant prend un moyen unique tiré 

de la violation : 

 

« […]  des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 précitée, des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation 

avec soin d'une décision administrative, de l'absence, de l'erreur, de l'insuffisance ou de la contrariété 

dans les causes et/ou les motifs. » 

 

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué 

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.  

 

3.4. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision attaquée 

et ainsi de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui accorder le bénéficie de la 

protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il sollicite le Conseil afin d’obtenir l’annulation de 

ladite décision. 

 

3.5. Outre une copie de l’acte attaqué et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant joint à 

sa requête plusieurs documents qu’il inventorie comme suit : 

 

« […] 3. HCR, principes directeurs, 8 juillet 2008, disponible sur: 

https://www.unhcr.org/fr/publications/legal/4ad2f820f/principes-directeurs-protection-internationale-no-2-

lappartenance-certain.html  
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4. Amnesty International, Gambie. De graves problèmes relatifs aux droits humains soulevés lors d'un 

entretien avec le président, 2 mai 2019, disponible sur: 

https://www.amnestv.org/fr/latest/news/2019/05/gambia-key-human-rights-concerns/  

5. RFI, Gambie: des conditions de détention qui tardent à changer, 4 octobre 2019, disponible sur : 

https://www.rfi.fr/fr/emission/20191005-gambie-conditions-detentions-tardent-changer 

6. Justicelnfo.net, LA VÉRITÉ DERRIÈRE LES MURS DE MILE 2, LE « CINQ ÉTOILES » DE 

JAMMEH, 22 juin 2020, disponible sur : https://www.justiceinfo.net/fr/44651-verite-derriere-murs-mile-2-

cinq-etoiles-jammeh.html 

7. US Department of State, The Gambia Human Rights report, 2020, disponible sur: 

https://www.state.gov/wp-content/uploads/2021/03/GAMBIA-2020-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf 

8. HRW, State of fear : arbitrary arrests, torture and killings, disponible sur : 

file:///C:/Users/Hp/Desktop/55fab8164.pdf  ». 

 

4. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse considère que les motifs invoqués 

par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale sont étrangers aux critères de la 

Convention de Genève. Elle estime, pour ce qui est de l’élément déclencheur de sa fuite, qu’aucun 

élément ne laisse penser que requérant ne pourrait avoir accès à un procès équitable en Gambie en 

raison de l’un des critères énumérés par la Convention de Genève. S’agissant des maltraitances subies 

jusqu’en 2011, elle avance qu’au vu du contexte décrit « […] il existe de bonnes raisons de penser que 

[celles-ci] […] ne se reproduiront pas en cas de retour en Gambie ».   

 

 5. Appréciation du Conseil 

 

5.1. En substance, le requérant, qui déclare être de nationalité gambienne et d’origine ethnique soninké, 

invoque une crainte en cas de retour dans son pays d’origine, d’une part, en raison des mauvais 

traitements que lui ont fait subir jusqu’en 2011 ses oncles paternels qui refusent de partager l’héritage 

de son père et, d’autre part, en raison de l’arrestation en 2016, dans la maison où il exerçait une 

fonction de gardien, de personnes accusées de trafic illégal de cartes SIM. 

 

5.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement 

motivée au sens des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs et de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.3. Sur le fond, le Conseil rejoint la Commissaire adjointe en ce que le requérant n’établit pas 

l’existence dans son chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 

28 juillet 1851 ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980.  

 

5.4. La requête ne développe aucune argumentation convaincante permettant d’arriver à une autre 

conclusion. 

 

5.5. Tout d’abord, le Conseil note que dans son recours, le requérant déplore que la partie 

défenderesse ait relevé « des besoins procéduraux spéciaux » dans son chef mais n’ait rien « mis en 

place pour qu’[il] se sente mis en confiance pour relater son récit ». 

 

Le Conseil ne peut toutefois suivre la requête dans ce sens. 

 

Sur cette question, le Conseil rappelle qu’il ressort de l’article 48/9, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 

que les autorités compétentes jouissent d’une marge d’appréciation dans l’évaluation de l’existence de 

besoins procéduraux spéciaux et quant à la détermination du soutien à apporter au cours de la 

procédure. En l’espèce, la décision attaquée indique qu’il a été tenu compte des besoins procéduraux 

spéciaux du requérant dus à son « état de détresse psychique » et que des mesures concrètes de 

soutien ont été prises dans le cadre de son entretien personnel devant la partie défenderesse, 

notamment que cette dernière lui a donné un délai de plusieurs mois afin qu’il ait la possibilité d’être 

convoqué dans les meilleures conditions.  

 

file:///C:/Users/Hp/Desktop/55fab8164.pdf
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De même, la partie défenderesse souligne dans sa décision que lors de l’entretien personnel, des 

pauses fréquentes ont été accordées au requérant, que la formulation des questions a été adaptée et 

que celles-ci lui ont été, le cas échéant, réexpliquées afin de s’assurer d’une bonne compréhension. La 

critique formulée en termes de requête manque dès lors de fondement, le requérant ne démontrant pas 

quelles autres mesures de soutien auraient été nécessaires le concernant et en quoi l’évaluation de son 

besoin de protection internationale en aurait été différente le cas échéant.        

 

5.6. Ensuite, dans la présente affaire, le Conseil observe que le requérant invoque deux motifs de 

crainte différents en cas de retour en Gambie. 

 

5.7.1. Premièrement, le requérant expose qu’en 2016, Monsieur Mo. M. et deux Nigérians ont été 

arrêtés dans la maison à Serrekunda où il était gardien pour avoir trafiqué des cartes SIM. Il explique 

que le frère du sieur Mo. M. l’a prévenu de la situation et lui a conseillé de quitter le pays. Il ajoute que 

les trois personnes précitées ont été jugées et condamnées à une peine de prison ainsi qu’à une 

amende et qu’après un passage en prison, Monsieur Mo. M. a quitté le pays pour l’Espagne. Le 

requérant déclare être recherché en Gambie parce qu’il serait « associé » à cette affaire et « considéré 

comme un criminel » (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 11, 12 et 13). 

 

5.7.2. A cet égard, le Conseil constate, comme la Commissaire adjointe, que le requérant n’a pas 

apporté le moindre élément probant concernant cette affaire de trafic de cartes SIM. En l’occurrence, il 

juge très peu vraisemblable que ce dernier n’ait pas pu, à tout le moins, produire un article de presse 

concernant cette affaire, un document attestant des condamnations des trois personnes impliquées, ou 

tout autre élément qui pourrait constituer un commencement de preuve qu’il serait recherché en Gambie 

pour trafic illégal de cartes SIM. Interrogé à l’audience sur ce point, il n’apporte aucune explication 

pertinente au sujet de cette absence d’élément probant quant à l’événement principal déclencheur de sa 

fuite de Gambie. Il se limite à préciser qu’il a peur parce que les faits ne sont pas prescrits, qu’il a « tout 

fait », que son « oncle n’ose pas » et qu’il « ne peut rien faire d’autre pour forcer [ce dernier] à faire des 

choses en [s]on nom ». Le Conseil n’est pas convaincu par ces justifications dès lors que le requérant 

déclare lors de son entretien personnel qu’en plus de son oncle, il est aussi notamment en contact avec 

S. pour qui il a travaillé en tant que maçon à Serrekunda et avec qui il a échangé quant à cette affaire 

(v. Note de l’entretien personnel, p. 13). Il lui était donc possible de s’adresser à lui pour tenter d’obtenir 

des preuves des faits allégués et notamment des documents de justice tel qu’il lui a été clairement 

demandé par l’officier de protection en charge de son dossier (v. Notes de l’entretien personnel, p. 13). 

Rien n’empêchait non plus son oncle ou même S. de mandater un avocat pour le représenter en 

Gambie et avoir accès à son éventuel dossier judicaire. Interpellé lors de l’audience à ce sujet, il 

n’oppose pas de réponse concrète à cette inertie, se bornant à nouveau à invoquer sa peur. 

 

5.7.3. A cela s’ajoute qu’il ressort de la lecture attentive de son entretien personnel que le requérant n’a 

pas pu fournir d’informations réellement consistantes en ce qui concerne cette affaire. Ainsi, il ne se 

rappelle plus exactement du jour et du mois durant lequel H. l’a appelé pour le prévenir de l’arrestation 

de son frère et des deux Nigérians, invoquant tantôt mars 2016 tantôt mai 2016, et ne peut donner 

aucune précision quant à la manière dont H. en a été informé (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 11 

et 12). De même, il ne se souvient pas non plus de la date du jugement, se limitant à indiquer qu’il a eu 

lieu en 2016 (ibidem, p. 13) et parle d’une condamnation tantôt à une année de prison (ibidem, p. 13) 

tantôt à cinq années de prison (lors de l’audience). De surcroît, il ignore tout de la situation actuelle des 

deux Nigérians, et pour ce qui est de Mo. M., il se limite à mentionner qu’il est en Espagne depuis 2017 

(ibidem, p. 13). Par ailleurs, il ne peut pas non plus fournir de renseignement concret quant aux raisons 

pour lesquelles il pourrait rencontrer des problèmes en cas de retour dans son pays en lien avec cette 

affaire, se limitant à énoncer des suppositions qui ne reposent sur aucun élément tangible (ibidem, pp. 

12 et 13).  

 

Le fait que le requérant ne soit pas instruit - ce qui expliquerait tel qu’avancé dans la requête qu’il « […] 

n’est pas en mesure de livrer nombre de détails évidents pour ceux qui ont pu bénéficier d’une 

éducation » et qu’il « […] n’a pas eu accès aux outils qui auraient pu lui permettre de relater son récit de 

façon précise et chronologique » - ne saurait justifier, à lui seul, les carences de son récit telles que 

relevées supra. En effet, les questions qui lui ont été posées lors de son entretien personnel ont 

concerné des événements qu’il a prétendu avoir personnellement vécus et qui revêtent une importance 

particulière dans son chef dès lors qu’ils l’ont motivé à fuir définitivement la Gambie. Lesdites questions 

ne font appel à aucune connaissance ou aptitude intellectuelle particulière.  
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D’autre part, par rapport à l’état psychologique du requérant - mis en avant dans la requête - le Conseil 

constate qu’il ne ressort d’aucun des documents médicaux produits par le requérant au dossier 

administratif qu’il souffrirait de troubles psychiques tels qu’ils seraient susceptibles d’altérer sa capacité 

à présenter les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale. Le rapport de 

l’ASBL « Constats » du 9 juillet 2020 se limite à indiquer en substance que le « […] comportement [du 

requérant] et ses plaintes correspondent à un état de détresse psychique difficile à évaluer d’une part en 

raison de la langue et d’autre part d’une défense qu’il met en place pour éviter les sujets difficiles ». Ce 

document n’évoque dans le chef du requérant aucune difficulté significative à relater son récit, si ce 

n’est un problème de langue. Le Conseil n’a pas non plus constaté dans les dépositions du requérant 

une indication de quelconques problèmes de concentration, d’expression ou de compréhension. Son 

conseil n’en a pas davantage fait état, notamment lorsque la parole lui a été laissée en fin d’entretien 

personnel (v. Notes de l’entretien personnel, p. 17), ou à la suite de ce même entretien. Par conséquent, 

il pouvait être légitimement attendu du requérant qu’il apporte un minimum d’informations consistantes, 

concrètes et cohérentes s’agissant des principaux faits qui l’ont poussé à quitter la Gambie, faits qui, tel 

que mentionné supra, ne sont étayés par aucun élément probant, quod non en l’espèce. 

 

5.7.4. Il en découle qu’en l’état du dossier, le Conseil ne peut tenir pour établi que le requérant serait 

recherché dans son pays d’origine pour être impliqué dans un trafic de cartes SIM. Par conséquent, il 

n’y a pas lieu de se pencher plus avant sur les développements de la requête concernant l’éventuel 

rattachement de cette crainte alléguée par le requérant à l’un des critères de la Convention de Genève, 

le risque que celui-ci soit soumis à un procès inéquitable en Gambie en cas d’arrestation ou  

les conditions carcérales dans ce pays, développements qui s’avèrent superflus au vu des précédents 

constats. 

 

5.8.1. Deuxièmement, le requérant invoque aussi avoir subi des maltraitances de la part de ses oncles 

paternels refusant de partager l’héritage de son père et cela jusqu’en 2011. Il expose notamment que 

quand il était jeune, une personne a versé un liquide brulant sur son corps, qu’un jour un de ses oncles 

l’a frappé après qu’il soit tombé d’un arbre où se trouvait un serpent et qu’il a été à nouveau battu en 

2011 par un oncle qui l’accusait d’avoir abusé d’une jeune fille vivant au sein du domicile familial (v. 

Notes de l’entretien personnel, pp. 9, 10 et 14). 

 

5.8.2. Le Conseil note tout d’abord que la partie défenderesse ne semble pas contester dans sa 

décision les mauvais traitements subis par le requérant de la part de ses oncles paternels depuis le 

décès de son père jusqu’en 2011.  

 

Le Conseil observe, pour sa part, que le requérant a déposé au dossier administratif plusieurs 

documents médicaux dont un certificat médical du docteur S. L. du 1er octobre 2018 et un Rapport 

d’examen médical du docteur I. M. de l’ASBL « Constats » du 9 juillet 2020 qui attestent de la présence 

sur son corps de plusieurs cicatrices. Le rapport de l’ASBL « Constats » indique également que le 

requérant souffre d’un « état de détresse psychique ». Ce rapport précise aussi en substance que 

certaines des lésions observées sur le corps du requérant sont compatibles avec les faits décrits, tout 

comme sa « détresse psychique ». Le Conseil rejoint la Commissaire adjointe en ce qu’à la lecture de 

ces documents, il ne peut être exclu en l’état que le requérant ait fait l’objet de maltraitances en Gambie 

avant 2011, violences dont il déclare qu’elles lui ont été infligées par ses oncles paternels dans le 

contexte d’un conflit familial lié à l’héritage de son père.   

 

5.8.3. Comme la Commissaire adjointe, le Conseil n’aperçoit toutefois, à la lecture du dossier 

administratif et de procédure, aucun élément qui permette d’établir que ces violences ressortissent du 

champ d’application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. En effet, selon les dires du 

requérant, celles-ci émanent de ses oncles paternels et trouvent leur origine dans un conflit familial. 

Elles relèvent donc de la sphère privée et ne mettent pas en exergue une crainte de persécution en 

raison de l’un des cinq critères énumérés à l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève à 

savoir la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à un certain groupe social ou les opinions 

politiques.  
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La requête n’apporte pas davantage d’indication d’un éventuel rattachement desdits faits à l’un des 

critères prévus par la Convention de Genève précitée. Elle se limite à des développements théoriques 

et à rappeler la jurisprudence du Conseil en la matière, notamment l’arrêt n° 72 735 du 12 janvier 2012 

qui indique en substance que « […] la circonstance qu’un litige relève du droit commun ou soit de nature 

privée n’exclut nullement que les faits puissent ressortir du champ d’application de la Convention de 

Genève : son auteur peut avoir agi pour l’un des motifs énumérés à l’article 1er de cette Convention ou 

l’acteur de protection peut ne pas pouvoir ou ne pas vouloir intervenir pour l’un desdits motifs ». Le 

Conseil constate toutefois que le requérant ne développe, dans son recours, pas d’argumentation 

concrète dans ce sens. Il se limite à faire valoir que « [l]es autorités gambiennes ne seraient pas en 

mesure de [le] protéger effectivement […] contre les menaces de mort qui ont été proférées à son 

encontre » et que « [s]es oncles jouissent d'une autorité certaine vis-à-vis de lui et sont prêts à tout 

mettre en œuvre pour l'exclure définitivement de l'héritage laissé par son père en portant une atteinte 

irrémédiable à son intégrité physique » ; il ne met cependant en évidence aucun lien de quelque nature 

que ce soit entre les faits qu’il relate et les critères énoncés par la Convention de Genève.      

 

Il en découle que la circonstance que le requérant ait subi des maltraitances dans un contexte familial 

dans le passé ne saurait justifier dans son chef l’octroi de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.8.4. Le Conseil rejoint ensuite la Commissaire adjointe en ce qu’elle souligne que ces épisodes de 

violence dont le requérant a fait l’objet dans le passé « […] pourraient être susceptibles de constituer 

des atteintes graves ou des menaces de celles-ci au sens des articles 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 

décembre1980 », mais qu’il existe en l’espèce de bonnes raisons de penser que de tels faits ne se 

reproduiront pas en cas de retour du requérant dans son pays d’origine.  

 

Le Conseil rappelle que selon les termes de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 le fait qu'un 

demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de 

menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux 

de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf 

s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront 

pas. 

 

Le Conseil se rallie à la motivation de l’acte attaqué sur ce point qu’il estime pertinente et qui n’est pas 

utilement contredite en termes de requête. En effet, comme la Commissaire adjointe, le Conseil observe 

que le requérant a déclaré avoir subi ces violences physiques de la part de ses oncles depuis son 

enfance jusqu’en 2011 et qu’il mentionne expressément qu’après l’année 2011, il n’a plus jamais revu 

ses oncles paternels alors qu’il a pourtant encore vécu en Gambie de 2013 à 2016 (v. Notes de 

l’entretien personnel, pp. 15). De même, comme la Commissaire adjointe, le Conseil note que le « profil 

actuel » du requérant est « sensiblement différent » de celui qui était le sien lorsqu’il était malmené par 

ses oncles, à savoir qu’il est actuellement majeur et qu’il a démontré à plusieurs reprises sa capacité à 

s’assumer seul. Ainsi notamment, il ressort des éléments de son dossier qu’il a habité séparément de 

ses oncles paternels, d’abord au Sénégal entre 2011 et 2013 puis en Gambie entre 2013 et 2016, qu’il a 

exercé différents métiers dans ces deux pays depuis 2011 et qu’il a été capable de réunir les fonds 

nécessaires puis d’entreprendre un long parcours migratoire vers l’Europe (v. Notes de l’entretien 

personnel, pp. 4, 5 et 6). A la suite de la partie défenderesse, le Conseil estime que tenant compte de 

ces éléments, le requérant pourrait aujourd’hui retourner vivre en Gambie sans être sous le joug de ses 

oncles paternels ni subir leur violence. Ce constat est renforcé par le fait qu’il a vécu dans ce pays de 

2013 à 2016 sans rencontrer de problèmes avec ceux-ci et qu’il peut notamment compter sur le soutien 

de ses oncles maternels au pays, notamment du sieur D. S. avec qui il est en contact (v. Notes de 

l’entretien personnel, p. 5). 

 

La requête ne répond pas concrètement à cette argumentation, se limitant à mentionner qu’ « [e]n cas 

de retour dans son pays, le requérant devrait évidemment changer drastiquement de région et s'exiler 

de sa région d'origine pour avoir une chance d'éviter d'être retrouvé par ses oncles », qu’il vivrait « dans 

la peur », qu’ « […] il n'y a aucune raison de penser qu'ils agiraient autrement que par le passé », 

qu’une « telle existence » requiert « […] des moyens financiers importants bien supérieurs à ceux qu'il a 

réunis », que « […] l'incertitude ne serait en aucun cas tout à fait levée et [que] le risque d'être retrouvé 

et torturé perdurerait, sous la forme d'une menace latente permanente ». Le Conseil ne peut se 

satisfaire de ces explications qui demeurent très générales et ne reposent que sur des hypothèses.  
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Par ailleurs, la requête n’oppose aucune réponse au fait qu’après 2011, le requérant a encore vécu en 

Gambie durant plusieurs années sans revoir ses oncles paternels, qu’il a pu pendant cette période 

compter sur le soutien de ses oncles maternels, travailler à différents endroits et planifier son voyage 

pour l’Europe. Le Conseil estime ces éléments suffisants pour en conclure qu’il existe « de bonnes 

raisons de penser » que les violences que le requérant a vécues dans le passé en Gambie ne se 

reproduiront pas.   

 

5.9. Les documents joints à la requête ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion. Il s’agit de 

documents généraux qui ne concernent pas le requérant ni les faits qu’il allègue. 

 

Le Conseil rappelle que la simple invocation d’articles faisant état, de manière générale, de violations 

des droits de l’Homme ou de la situation carcérale dans un pays ne suffit pas à établir que tout 

ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou 

encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980. Il incombe au requérant de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre 

d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au 

vu des développements du présent arrêt, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des 

persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il 

ne procède pas davantage. 

 

5.10. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour 

dans son pays ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3 

et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits invoqués. 

 

5.11. En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune 

indication de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour en 

Gambie, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 

décembre 1980. La requête ne développe aucune argumentation dans ce sens. 

 

6. En conclusion, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste éloigné par crainte 

d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux 

motifs de croire qu’il encourrait, dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 

l’article 48/4 de la même loi.   

  

7. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  

 

8. Le Conseil ayant estimé que le requérant ne peut prétendre ni à la qualité de réfugié, ni au statut de 

protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction complémentaire ne s’impose, de sorte que la 

demande d’annulation formulée en termes de requête est sans objet. 

  

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 Article 1er  

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt octobre deux mille vingt et un par : 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 


